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Quand Macron
se dévouait

pour une cause
appelée Uber
Par Mohamed Habili

L es Uber Files  sont des
dizaines de milliers de
documents internes au

géant des VTC (véhicules de
transport avec chauffeurs)
Uber, transmis par un lanceur
d'alerte au journal britannique
«The Guardian», qui les a par-
tagés avec d'autres publica-
tions, avant  qu'ils ne soient
portés à la connaissance du
public. Ils montrent avec
quelles détermination et
agressivité l'entreprise soi-
disant technologique est par-
venue à  faire sauter les ver-
rous légaux entravant soit son
arrivée sur un marché national
soit son expansion si elle y
était déjà, recourant pour ce
faire à un lobbying tous azi-
muts, mais plus encore à la
compréhension et à l'aide acti-
ve des responsables poli-
tiques des pays d'implantation.
Dans ce cadre un coup de
projecteur particulier est
donné sur Emmanuel Macron,
du temps où il était ministre de
l'Economie, entre 2014 et 2016
sous la présidence Hollande,
dont on peut dire qu'il ne s'était
alors épargné aucun effort
pour permettre à Uber de s'im-
poser sur le marché français
du transport en taxi. Interrogé
sur cette affaire, il a dit qu'il
était fier d'avoir permis ce fai-
sant  la création d'emplois, et
qu'il referait la même chose
demain et après-demain. 

Suite en page 3

Les résultats du baccalauréat se font désirer 
Face aux rumeurs, Belabed tarde à fixer la date officielle 
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Afin de diminuer les accidents de la route

Mise en place du chronotachygraphe, renforcement de l'arsenal répressif, révision de la
formation… sont, entre autres, les nouvelles recommandations formulées par la DGSN à la

commission technique mise en place pour revoir la loi sur la sécurité routière, afin de
résoudre le problème des accidents de la route. Page 2
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propose une révision de la loi 
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Par Louisa A. R.

L
es accidents de la route
font de plus en plus de
victimes en Algérie.
Malgré les mesures res-

trictives prises par les pouvoirs
publics, la route tue toujours. Ce
terrorisme routier est dû princi-
palement au comportement
irresponsable et irrespectueux
des conducteurs, car selon les
statistiques des services de
sécurité, le facteur humain
demeure la première cause des
accidents. En seulement une
semaine, quarante et une per-
sonnes sont décédées et 1 652
ont été blessées dans des acci-
dents de la circulation survenus
durant la période du 3 au 9
juillet, à travers plusieurs wilayas
du pays. 

Pour diminuer un tant soit peu
cette hécatombe, la DGSN pro-
pose la refonte de la loi en
vigueur sur la sécurité routière.  

La Direction générale de la
Sûreté nationale a toujours sou-
tenu la refonte totale de la loi en
vigueur sur la sécurité routière, a
indiqué le Commissaire division-
naire de police, sous-directeur
de la sécurité routière à la
DGSN, Rachid Ghezli, sur les
ondes de la Radio nationale.
Une commission technique diri-
gée par le ministère de la Justice
est mise en place pour revoir la

loi sur la sécurité routière, fera-t-
il savoir. Pour enrichir cette loi, la
DGN a formulé plusieurs recom-
mandations, transmises à la
commission technique en ques-
tion, en vue de participer à la
refonte totale de cette loi. Parmi
ces recommandations, le renfor-
cement de l'arsenal répressif.
«Nous avons pris en charge l'en-
semble des recommandations
émises par nos services, notam-
ment la mise en place du chrono-
tachygraphe, le renforcement de
l'arsenal répressif, la révision de
la formation et plein d'autres thé-
matiques qui peuvent résoudre le
problème des accidents de la
route», a fait savoir le
Commissaire divisionnaire de
police, sous-directeur de la
sécurité routière à la DGSN.  

La DGSN a souligné la néces-
sité de mettre en place un fichier
lié aux infractions.  En effet, autre
recommandation pour le renfor-
cement de l'arsenal répressif for-
mulée par la DGSN, figure la
mise en place d'un fichier lié aux
infractions pour réguler la tarifi-
cation. «Il faudra mettre en place
un fichier lié aux infractions, aux
contrevenants et aux récidivistes.
Ceci permettra de réguler la tari-
fication pour les conducteurs
ayant commis des infractions. La
manière dont on réprime un
primo infractioniste ne s'applique
pas de la même façon sur un

récidiviste», a expliqué Rachid
Ghezli dans l'émission «Invité de
la rédaction» de la Chaine 3.  La
formation est aussi remise en
cause. Pour le sous-directeur de
la sécurité routière, la formation
qui précède la délivrance du per-
mis de conduire doit être renfor-
cée.  «Les nouveaux titulaires du
permis de conduire doivent être
imprégnés de la réalité du ter-

rain», a-t-il recommandé. 
S'agissant de la saison estiva-

le, un dispositif spécial a été mis
en place.  Alors que les estivants
multiplient les voyages par route
dans de nombreuses destina-
tions, la DGSN a œuvré à l'amé-
lioration du dispositif de préven-
tion  et de sécurité routière.  «Le
dispositif prendra en considéra-
tion le flux circulatoire important,

en axant ses efforts sur la pré-
sence d'agents de régulation au
niveau des principaux axes rou-
tiers, afin de sensibiliser, orienter,
et informer les usagers de la
route», a-t-il indiqué, ajoutant
que «les itinéraires des estivants
seront accompagnés par des
positions de patrouille dyna-
mique et réactive».

L. A. R.

Sécurité routière : la DGSN propose
une révision de la loi 

Afin de diminuer les accidents de la route

 Mise en place du chronotachygraphe, renforcement de l'arsenal répressif, révision de la formation… sont, entre
autres, les nouvelles recommandations formulées par la DGSN à la commission technique mise en place pour revoir

la loi sur la sécurité routière, afin de résoudre le problème des accidents de la route.

Jeudi 14 juillet 2022

L e ministre de l'Industrie,
Ahmed Zeghdar, a pré-
senté, hier, la nouvelle loi

sur l'investissement devant les
membres du Conseil de la
nation, lors d'une séance pléniè-
re consacrée au vote avec débat
restreint sur le texte de loi. A cet
effet, le premier responsable du
secteur a fait savoir que «ce texte
s'inscrivait dans le cadre de la
politique de diversification de 
l'économie national et constituait
l'un des éléments devant être
adaptés selon les exigences de
la croissance économique natio-
nale». Selon Zeghdar, ce texte
repose essentiellement sur la
consécration du principe de la
liberté d'investissement et d'ini-
tiative et la stabilité du cadre
législatif de l'investissement, et
ce, pour une durée minimum de
dix ans, outre la simplification
des procédures et la réduction
du champ de compétence du
pouvoir discrétionnaire de l'ad-
ministration en matière de traite-
ment des dossiers d'investisse-
ment, notamment ceux basés
sur l'autofinancement et le ren-

forcement des prérogatives du
guichet unique dans le traite-
ment des dossiers d'investisse-
ment dans des délais bien déter-
minés. La nouvelle loi porte éga-
lement sur la limitation des avan-
tages et incitations fiscales
exclusivement à l'orientation et à
l'appui à l'investissement dans
certains secteurs ou régions aux-
quelles l'Etat accorde un intérêt
particulier, en sus de l'adoption
d'une approche pragmatique
dans le traitement des investis-
sements étrangers directs, en
tenant compte de l'attractivité
des investissements garantis-
sant le transfert de la technologie
et la création de postes d'emploi.
Le ministre de l'Industrie a souli-
gné que l'élaboration de cette loi
a tenu compte des suggestions
soumises au Premier ministre
par les différents représentants
des organisations patronales et
du Conseil national économique,
social et environnemental
(Cnese), ainsi que les conclu-
sions de la Conférence nationale
sur la relance économique. Le
projet de loi permettra de déve-

lopper les secteurs d'activités
prioritaires et à haute valeur
ajoutée, d'assurer un développe-
ment régional durable et équili-
bré, de valoriser les ressources
naturelles et les matières pre-
mières locales, de privilégier le
transfert technologique et de
promouvoir l'innovation et l'éco-
nomie du savoir, a-t-il ajouté. Le
texte cible également la générali-
sation de l'utilisation des techno-
logies nouvelles, la dynamisation
de la création d'emplois

pérennes, la promotion de la
compétence des ressources
humaines, et le renforcement et
l'amélioration de la compétitivité
et la capacité d'exportation de
l'économie nationale, a-t-il enco-
re ajouté. Dans le souci d'at-
teindre ces objectifs, poursuit
Zeghdar, il a été procédé à la
révision des règles d'élaboration
de ce projet de loi, reposant sur
trois éléments essentiels, à
savoir l'investisseur, le cadre ins-
titutionnel chargé de l'investisse-

ment et la protection des intérêts
de l'Etat. Le représentant du
gouvernement a affirmé, au
terme de sa présentation, que 8
textes d'application devront être
promulgués «incessamment»,
soulignant qu’ils «étaient prêts et
seront promulgués dès l'adop-
tion du projet de loi par le
Parlement». Pour rappel, le pro-
jet de loi sur l'investissement
avait été adopté par l'APN le 27
juin dernier. 

Meriem Benchaouia

Sénat 

Ahmed Zeghdar présente la nouvelle 
loi sur l'investissement

Adoption du texte de loi sur l'investissement

L e texte de loi sur l'investissement a été adop-
té, mercredi, par les membres du Conseil de
la Nation lors d'une séance consacrée au

vote avec débat restreint, présidée par M. Salah
Goudjil, président du Conseil, en présence du
ministre de l'Industrie, Ahmed Zeghdar et de la
ministre des Relations avec le Parlement, Basma
Azouar.

Le texte de loi a été voté par 140 membres du
Conseil de la nation, dont 30 membres par procu-
ration. Aucun membre n'a voté contre le texte de loi
et aucune abstention n'a été enregistrée.

Dans une allocution prononcée à l'issue du

vote, M. Zeghdar a annoncé la publication prochai-
ne des huit textes d'application relatifs à la loi sur
l'investissement qui devra ériger l'Algérie en "desti-
nation prisée de tous les investisseurs".

Selon le ministre, l'Algérie connait une dyna-
mique sans précédent dans le domaine de l'inves-
tissement après une période d'interruption depuis
2018, ajoutant que cette loi tend à accompagner et
à faciliter cette dynamique.

Il a insisté, en outre, sur la nécessité d'accom-
pagner cette loi par des réformes dans tous les
domaines y afférent, en tête desquels les banques
et l'immobilier.
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Les résultats du baccalauréat
se font désirer 

 Depuis la fin des épreuves du baccalauréat, des rumeurs concernant la date de publication
des résultats ont envahi les réseaux sociaux. Mais à ce jour, aucune date  officielle n'a été

annoncée par le ministère de l'Education nationale.

Face aux rumeurs, Belabed tarde à fixer la date officielle 

S uite aux incessantes
plaintes des citoyens, le
ministre de la Santé

réagit en donnant instruction 
d'améliorer les conditions d'ac-
cueil des malades et de leurs
proches dans les centres hospi-
taliers. Ce problème qui intrigue
et provoque même la colère des
malades, se présentant notam-
ment aux services des urgences,
semble enfin faire réagir les
autorités publiques. Malgré les
instructions moult fois données
et réitérées, les établissements
de santé en Algérie connaissent
une anarchie et une faille organi-
sationnelle qui complique l'ad-
mission de malades, dont l'état
nécessite parfois une prise en
charge rapide. Pis, faute d'ac-
cueil convenable et d'une orien-
tation ciblée, l'on assiste quoti-
diennement à des scènes de
colère que l'on pouvait bien évi-
ter. Ce point noir n'est pas sans
conséquences sur la qualité des
prestations prodiguées dans nos

centres de santé. Hier, lors d'une
réunion d'évaluation tenue par
visioconférence avec les direc-
teurs de la santé des wilayas et
les responsables des établisse-
ments hospitaliers, le ministre de
la Santé, Abderrahmane
Benbouzid, n'a pas manqué de
revenir à la charge en insistant
sur l'amélioration des conditions
d'accueil des malades et de
leurs proches dans les centres
hospitaliers. Pour ce faire, le
ministre de tutelle a appelé à la
formation d'agents d'accueil et
d'orientation, tout en soulignant
l'impératif de «respecter les
délais énoncés et de se confor-
mer au calendrier de réalisation
des programmes tracés». En
attendant que les instructions de
Benbouzid soient prises en
considération, faut-il préciser
que l'amélioration des condi-
tions de prise en charge des
malades dans les établisse-
ments de santé publique se
heurtent souvent à des pro-

blèmes objectifs qui rendent leur
concrétisation difficile. En cette
saison d'été, à titre d'exemple,
l'on apprend que le départ en
congé de certains médecins et
infirmiers et leur non remplace-
ment rend la tâche d'offrir des
prestations de qualité peu évi-
dente. En manque d'effectif, les
personnels de la santé sont sou-
vent dépassés et des malades
sont parfois contraints de rentrer
chez eux bredouilles. Il est aussi
à ajouter le sempiternel casse-
tête des urgences, dont la ges-
tion tarde à connaître une amé-
lioration malgré les multiples
mesures prises. Les autorités
publiques, conscientes du poids
de ces failles dans la prise en
charge du malade, tendent d'y
remédier à travers notamment la
réalisation de nouvelles infra-
structures. Lors de la rencontre
d'hier, les directeurs de la santé
avaient donné «des informations
exhaustives sur l'état d'avance-
ment du programme de projets

des services des urgences
médico-chirurgicales et des
polycliniques, et les structures
sanitaires nouvellement créées
ou réaménagées», a indiqué un
communiqué du ministère.
Abderrahmane Benbouzid a
appelé «à accélérer le rythme de
réalisation des projets dans les
wilayas accusant un retard, en
application de la directive qui a
été émise portant calendrier des
réalisations de chaque wilaya». Il
a cité, à ce propos, «le nombre
de projets en cours de réalisa-
tion dans la wilaya d'Alger, en
l'occurrence les services de
réanimation dans les établisse-
ments hospitaliers de Beni
Messous et El-Kettar, en sus du
Centre anti-cancer (CAC) pour
enfants au CHU Lamine-
Debaghine (ex-Maillot) de Bab
El-Oued, dont l'inauguration est
prévue prochainement, ainsi que
le service de radiothérapie du
CHU Isaad-Hassani de Beni
Messous». Massi Salami 

Hôpitaux

Accueil et orientation des malades,
l'éternel point noir 

Par Thinhinane Khouchi 

L
es résultats de l'examen
du baccalauréat se font
désirer. Après une
année de stress et de

peur des épreuves du Bac, les
700 000 candidats ainsi que
leurs parents font face à une
nouvelle période d’angoisse en
attendant les résultats. Devant le
silence du ministère de
l'Education nationale et de
l'Office national des examens et
concours  (ONEC) quant à la
date exacte des résultats, cer-
tains sont allés loin en créant et

publiant des notes attribuées au
ministère de l'Education et à
l’ONEC, disant clairement que
les résultats seraient annoncés
le 14 juillet à partir de 16 heures
(aujourd’hui). Chose qui n'a pas
été confirmée officiellement par
le département de Belabed ni
par l'ONEC. Réagissant à cette
rumeur, le ministère de
l'Education a mis en garde
contre la diffusion de publica-
tions sur l'annonce des résultats
du baccalauréat, soulignant qu'il
ne s'agissait que de rumeurs,
après avoir diffusé une déclara-
tion qui lui est attribuée à ce

sujet. Selon les sources du
ministère, toute nouvelle infor-
mation concernant les résultats
sera annoncée par les canaux
officiels et les pages de commu-
nication du ministère. De son
côté, l'Office national des exa-
mens et concours a,  lui aussi,
démenti ce qui circulait sur les
réseaux sociaux au sujet de la
date de publication des résultats
de l'examen du baccalauréat. En
effet, les utilisateurs des médias
sociaux ont fait circuler la date
du  14 juillet, ce qui est censé
être une note de l'ONEC sur la
date de publication des résultats

de l'examen du baccalauréat.
Mais l'Office en question a
démenti dans son communiqué
avoir des pages officielles sur les
médias sociaux. Il est à  rappeler
que le ministre de l'Education
nationale, Abdelhakim Belabed,
avait annoncé, à la fin des
épreuves du Bac, que les résul-
tats seraient annoncés «au cours
de la troisième semaine ou au
début de la dernière semaine du
mois de juillet». Le ministre avait,
par ailleurs, souligné que la ses-
sion 2022 du baccalauréat s'était
déroulée dans d'«excellentes
conditions».  En effet, «cette ses-
sion a été marquée par une bais-
se significative des cas de triche,
grâce aux efforts déployés par
tous les appareils de l'Etat à tra-
vers plus de 2 500 centres d'exa-
mens à travers le pays», a-t-il dit,
précisant que les sujets ne com-
portaient pas d'erreurs et ont
porté sur les cours dispensés
aux élèves durant l'année scolai-
re. Interrogé sur ses prévisions
pour le taux national de réussite
au baccalauréat, le ministre avait
indiqué qu'il «n'est pas possible
de formuler des prévisions
concernant le taux de réussite»,
celui-ci étant «lié à plusieurs
paramètres», dont notamment
«la maîtrise des conditions de
scolarisation, la finalisation des
programmes et l'organisation de
l'épreuve», assurant que «les
résultats reflèteront les efforts
déployés par le ministère et l'Etat
algérien». 

T. K. 

Quand Macron
se dévouait

pour une cause
appelée Uber

Suite de la page une

I
l n'a eu bien sûr aucun mot
sur les emplois qu'Uber a
détruits dans son domaine
d'activité en faisant voler en

éclats la réglementation en
vigueur à cette époque, favo-
rable pour sa part aux chauf-
feurs de taxi. Ces derniers
n'avaient d'ailleurs pas manqué
de se défendre contre la
concurrence déloyale qui leur
était ainsi faite, en recourant par
exemple au blocage de Paris et
quelquefois à la violence. Que
l'actuel président français soit
un libéral à tous crins, cela n'est
un secret pour personne. Ce
que les Français ignoraient
jusque-là, c'est qu'il fût pendant
un temps un vulgaire lobbyiste
au service d'une entreprise qui
peut-être mieux que toute autre
était, et reste, la meilleure incar-
nation du libéralisme sauvage.
Elle-même reconnait aujourd'hui
que pour parvenir à ses fins il lui
arrivait d'user de méthodes peu
recommandables, mais qu'elle
ne le fait plus, s'étant amendée
entre-temps. Ainsi donc, lorsque
ses dirigeants échangeaient des
SMS avec Macron, elle n'agis-
sait pas de la manière la plus
convenable qui soit, si elle ne
contrevenait pas ouvertement
aux lois en vigueur. En quelque
sorte l'air  de rien, la France est
en réalité sous le choc, en butte
à un malaise indéfinissable.
C'est que le lobbying  au service
d'intérêts privés, bien que toléré
ici et là,  n'est nulle part dans le
monde une activité dont on se
flatterait. Il ne grandirait person-
ne. Quand de plus ce sont des
représentants de l'intérêt géné-
ral qui s'en chargent, ce qui ne
peut se faire qu'au détriment de
la règlementation en place, on
se demande si en définitive  la
loi n'est pas violée, et sinon
dans sa lettre, du moins dans
son esprit. Macron était-il bien
dans son rôle en demandant à
ses contacts Uber des «amen-
dements clefs en main» à don-
ner à des députés en train de
débattre d'une loi les touchant
de près, lesquels ensuite n'au-
raient qu'à les  voter ? La ques-
tion se pose. Pour autant,  rien
ne dit qu'elle recevra une répon-
se. Un amendement clef en
main est un amendement conçu
par le représentant de l'intérêt
privé et destiné à l'usage tel quel
du représentant de l'intérêt
général. Avec un  président qui
non seulement ne se reproche
rien, mais se dit fier de ce qu'il
avait fait au profit non pas de
n'importe quelle entreprise,
mais d'Uber, une des incarna-
tions du Mal, il ne faut s'attendre
à aucune réaction à la mesure
du scandale. Les Français peu-
vent juste regretter, ou au
contraire se féliciter s'ils sont
macronistes, que les Uber Files
n'aient pas été publiés avant 
l'élection présidentielle. Car ils
auraient pu empêcher la réélec-
tion de Macron. Un proverbe
russe dit que ce n'est pas dans
l'océan qu'on se noie mais dans
la flaque de boue.

M. H.

LA QUESTION DU JOUR
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Par Halim Y.

«S
uite à la tenue des
A s s e m b l é e s
générales extraor-
dinaires des com-

pagnies publiques d'assurance
et de réassurance, il a été procé-
dé à un mouvement des cinq
principaux responsables de ces
sociétés», explique la même
source.

A cet effet, Youcef Benmicia a
été désigné en qualité de P-dg
de la Société nationale d'assu-
rance (SAA), tandis que Nacer
Sais en qualité de P-dg de la
Compagnie algérienne des assu-
rances (CAAT). Ces désignations
ont également touché Hadj
Mohamed Seba, nommé en qua-
lité de P-dg de la Compagnie
algérienne d'assurance et de
réassurance (CAAR), Abdellah
Benseidi, en qualité de P-dg de
la Compagnie centrale de réas-
surance (CCR) et Zohir Laiche,
en qualité de P-dg de la
Compagnie algérienne d'assu-
rance et de garantie des exporta-
tions (CAGEX).

«Ce mouvement s'inscrit dans
le cadre de la poursuite du pro-
cessus d'amélioration de la gou-

vernance des institutions finan-
cières, en vue de la mise en
œuvre de la nouvelle approche
managériale qui vise notamment
à instaurer la tradition de la mobi-
lité dans le processus de dési-
gnation des principaux respon-
sables de ce secteur», souligne
le document.

L'objectif de ce remaniement,
qui comporte la permutation de
trois hauts responsables et la
promotion de deux cadres au
premier niveau de responsabili-
té, demeure «la poursuite et l'ac-
célération du rythme de réalisa-
tion des actions de modernisa-
tion initiées dans le cadre du pro-
cessus de transformation digitale
et d'intégration de nouveaux
outils numériques, d'élargisse-
ment de l'offre assurantielle avec
son corollaire l'innovation pro-
duits et services, et de diversifi-
cation des canaux de distribu-
tion», insiste le ministère.

Ces changements permet-

tront, par ailleurs, de «renforcer
la synergie entre les principaux
responsables du secteur, en vue

d'améliorer davantage la qualité
de services et les performances
des compagnies publiques d'as-

surance et de réassurance», a
fait savoir le ministère des
Finances. H. Y.

Assurances 

Un mouvement touchant cinq présidents-directeurs généraux (P-dg) des compagnies publiques d'assurance et de
réassurance a été opéré mardi, indique un communiqué du ministère des Finances.

Mouvement des cadres dirigeants des
compagnies publiques

L a maîtrise des techniques
de dépiautage et de sala-
ge des peaux de mouton

par les citoyens constitue un
maillon fondamental dans le
développement de la filière de
transformation des peaux, a indi-
qué, mardi, le directeur de l'in-
dustrie de la wilaya de Sétif.

Dans une déclaration à l'APS,
à l'issue de l'achèvement officiel
de l'opération de collecte et de
recensement des peaux de mou-
ton, lancée par les autorités de
tutelle à l'occasion de l'Aïd El
Adha sous le slogan «Un capital
précieux et une meilleure exploi-
tation pour booster la diversifica-
tion économique», Boualem
Beltoum a précisé que la maîtrise
par les citoyens du dépiautage et
du salage rapide des peaux
constitue un maillon fondamen-
tal dans la réussite de cette opé-
ration en vue de développer la

filière de la transformation des
peaux. M. Beltoum a indiqué que
ses services ont recensé, durant
cette campagne nationale, la col-
lecte de plus de 36 000 peaux à
travers les 60 communes de la
wilaya de Sétif, ajoutant qu'il a
été procédé, à ce jour, au tri et à
la sélection de plus de 300
peaux en vue de leur exploita-
tion. Il a également précisé que
l'opération de tri des peaux de
mouton se poursuit dans les
centres de collecte réservés à
cet effet. L'initiative constitue «un
mécanisme très efficace pour
une meilleure exploitation du
capital animal national et la pro-
motion de la filière des peaux», a
considéré le directeur local de
l'industrie, ajoutant que «l'intensi-
fication des campagnes visant à
ancrer la culture de la récupéra-
tion des peaux au sein de la
société et l'adhésion du citoyen

à cela contribue considérable-
ment à réduire la quantité des
peaux récupérées ne pouvant
être exploitées en raison de leur
état (mal dépiautées et non
salées rapidement) et à augmen-
ter la quantité des peaux exploi-
tables».

Il a indiqué que l'intensifica-
tion des efforts des partenaires,
dont les entreprises et les asso-
ciations activant dans le domai-
ne de la tannerie et la société
civile, encouragera les petites et
moyennes entreprises à investir
dans le domaine de la tannerie
et les métiers en rapport avec
cette activité, en vue de créer la
richesse, des postes de travail et
contribuer à la diversification
économique.

Il a ajouté que les services de
la Direction de l'industrie de Sétif
ont procédé avant, pendant et
après la campagne de collecte

des peaux, à la mobilisation de
tous les moyens humains et
matériels nécessaires, en vue de
réussir cette opération, et ce, en
collaboration avec les différentes
Assemblées populaires commu-
nales de la wilaya et les centres
d'enfouissement technique rele-
vant de l'établissement public de
wilaya de gestion des centres
d'enfouissement technique.

Pour leur part, plusieurs
citoyens ont exprimé à l'APS leur
satisfaction vis-à-vis de cette ini-
tiative et proposé la réactivation
ou la création d'une instance qui
serait chargée de la collecte des
peaux tout au long de l'année
(comme dans le passé selon cer-
tains) au niveau des abattoirs,
pour une meilleure prise en char-
ge de cette opération qui passe
par plusieurs étapes pour l'ob-
tention de peaux exploitables. 

Lyes F.

Transformation des peaux

Maîtrise du dépiautage et du salage,
un maillon fondamental dans la filière 

L es ressortissants algériens
blessés dans l'attaque
armée perpétrée dans la

banlieue de Gao (Mali) ont été
rapatriés mardi matin, sur ordre
du président de la République,
chef suprême des Forces
armées, ministre de la Défense
nationale, Abdelmadjid
Tebboune, qui a affecté un avion
militaire médicalisé à leur trans-
port et leur transfert à l'Hôpital
militaire de Aïn Naâdja, a indiqué

un communiqué du ministère
des Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à l'étran-
ger. «Sur ordre du président de
la République, chef suprême
des Forces armées, ministre de
la Défense nationale,
Abdelmadjid Tebboune, il a été
procédé, tôt ce jour, au rapatrie-
ment des ressortissants algé-
riens blessés dans l'attaque
armée perpétrée dans la ban-
lieue de Gao au Mali, dans la nuit

de vendredi 8 juillet 2022,
Monsieur le Président ayant
décidé d'affecter un avion militai-
re médicalisé au transport et au
transfert des blessés à l'Hôpital
militaire Mohamed-Seghir-
Nekkache de Aïn Naâdja», lit-ont
dans le communiqué.

«Préparée par le ministère
des Affaires étrangères et de la
Communauté nationale à l'étran-
ger, en coordination avec les
autorités de la République du

Mali, cette opération a été exécu-
tée avec diligence par les ser-
vices du ministère de la Défense
nationale», a précisé la même
source. Elle a été «saluée par les
familles et proches des blessés,
qui ont exprimé leur profonde
reconnaissance au président de
la République et au Haut com-
mandement de l'Armée nationale
populaire», conclut le communi-
qué.

Khelil N. 

Attaque armée à Gao au Mali

Rapatriement des ressortissants algériens blessés 

«The Nordic and Art Cultural
Biennale» en Suède
Le plasticien

Hamza Bounoua
désigné conseiller

artistique 
Le plasticien algérien, Hamza
Bounoua, a été désigné
conseiller artistique de «The
Nordic and Art Cultural
Biennale (La biennale nordique
et art culturel)» qui se tiendra
du 16 au 18 septembre
prochain à Malmö (Suède), a-t-
on appris auprès de la
Diwaniya Art Gallery.
L'évènement artistique, littéraire
et culturel «The Nordic and Art
Cultural Biennale» tend à faire
connaître la culture et l'art
arabes au public suédois en
particulier et européen en
général, a indiqué le site officiel
de «Diwaniya Art Gallery», créé
par l'artiste Bounoua en 2021.
L'institution qui compte un
grand nombre d'intellectuels et
d'artistes de pays arabes,
établis en Europe, œuvre aussi
à rapprocher la culture
suédoise du public arabe dans
le but de consolider les
passerelles d'entente et de
communication entre les deux
parties. Le plasticien Hamza
Bounoua a participé à
plusieurs expositions
internationales, notamment aux
Etats-Unis, en France, au
Royaume-uni, aux Emirats
arabes unis, au Qatar et autres. 

R. C.



Par Salem K.

«L
a moyenne men-
suelle des prix du
brut algérien est
passée de 115,28

dollars/baril en mai dernier à
128,31 dollars en juin, soit une
hausse de 11,3 %», a indiqué
l'Opep dans son rapport men-

suel publié mardi. Avec cette
hausse, le Sahara Blend s'est
classé à la première place des
bruts les plus chers en juin 2022,
parmi les 13 bruts de l'Opep,
selon le rapport. Le prix du brut
algérien est établi en fonction
des cours du Brent, brut de réfé-
rence de la mer du Nord, côté
sur le marché de Londres avec

une prime additionnelle pour
ses qualités physico-chimiques
appréciées par les raffineurs.
Quant au prix moyen du panier
de l'Opep (ORB), il a connu une
hausse de 3,85 dollars en juin
(+3,4 %) pour s'établir à 117,72
dollars/barils, contre 113,87 dol-
lars un mois auparavant.  Cette
hausse intervient dans un

contexte d'une augmentation
des prix du pétrole brut sur le
marché mondial en juin, prolon-
geant la hausse du mois précé-
dent, selon l'Opep.  «Les fonda-
mentaux physiques du marché
du brut ont été à l'origine de
l'augmentation, dans un contexte
de hausse de la demande de
brut provenant des perturbations
de l'approvisionnement des raffi-
neurs», explique l'Organisation
énergétique. 

Les pays de l'Opep ont pro-
duit globalement 28,716 millions
de barils par jour (Mb/j) en juin
2022, contre 28,678 Mb/j en mai,
en hausse de 234 000
barils/jour, selon des sources
secondaires.

D'autre part, l'Organisation
prévoit que la croissance de la
demande de pétrole va se pour-
suivre en 2023.

«Pour 2023, la croissance de
la demande mondiale de pétrole
est attendue à 2,7 millions de
barils par jour (mb/j) pour

atteindre en moyenne 103 mb/j,
les pays de l'OCDE augmentant
de 0,6 mb/j et les pays hors de
l'OCDE connaissant une crois-
sance de 2,1 mb/j», a estimé
l'Opep dans son document. 

Le Brent a perdu
mardi 7 %, clôture
sous 100 dollars 

Le baril de pétrole Brent de la
mer du Nord a clôturé sous 100
dollars pour la première fois
depuis trois mois, sur un marché
qui n'a plus que la récession en
tête, laquelle ferait disparaître
une partie de la demande d'or
noir.

Le prix du Brent pour livraison
en septembre a abandonné 
7,10 %, pour terminer à 99,49
dollars, tandis que le baril de
West Texas Intermediate (WTI)
américain, avec échéance en
août, a lui perdu 7,92 %, à 95,84
dollars.

S. K.
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Le pétrole algérien s'est apprécié de plus
de 13 dollars en juin

 Les cours du Sahara Blend, le brut de référence algérien, ont progressé de 13,03 dollars en juin dernier par rapport à
mai, soutenus notamment par la hausse de la demande, a indiqué l'Organisation des pays exportateurs de pétrole (Opep).

L e ministre de l'Energie et des Mines,
Mohamed Arkab, a reçu, mardi à
Alger, les membres du bureau exé-

cutif de la Fédération nationale des exploi-
tants aurifères artisans, en présence de
cadres du ministère chargés des Mines, a
indiqué un communiqué du ministère. 

Selon la même source, lors de cette
séance M. Arkab a écouté les préoccupa-
tions des chefs des micro-entreprises

pour l'exploitation minière aurifère artisa-
nale dans la wilaya de Tamanrasset, à leur
tête les préoccupations d'ordre technico-
commercial. Le cadre juridique qui fixe
l'activité des micro-entreprises et les sites
des activités minières qui sont fixés par
l'Agence nationale des activités minières
(ANAM) a été abordé, ajoute le communi-
qué. Dans ce cadre, le ministre de
l'Energie et des Mines a insisté de nou-

veau sur l'accompagnement pérenne et
continu des bénéficiaires des autorisa-
tions qui sont accordées aux jeunes pour
l'exercice de cette activité professionnelle
de manière légale, organisée et efficiente. 

Selon le communiqué du ministère, le
ministre a assuré que toutes les préoccu-
pations soulevées seront prises en consi-
dération, à travers leur étude dans les
meilleurs délais et en trouvant des solu-

tions urgentes et rapides, le souci majeur
étant d'assurer l'efficience de cet impor-
tant projet et la continuité de cette activité
artisanale, mais aussi assurer la préserva-
tion de l'intégrité des personnes, de l'envi-
ronnement et l'exploitation idoine des
capacités minières dont dispose la région,
avec des ressources et des potentiels
humains locaux qui contribuent au déve-
loppement de toute la région". K. L.

Mines 

Arkab reçoit les membres du bureau exécutif de la
Fédération des exploitants aurifères artisans 

U n montant global de plus
de 7,5 milliards de DA
d'épargne a été déposé

aux différents guichets et
agences dédiés à la finance isla-
mique de la Banque de dévelop-
pement rurale (BADR) à l'échelle
nationale en une année d'activi-
té, ont annoncé, mardi à Tizi-
Ouzou, les représentants de cet
organisme financier.

Intervenant lors d'une journée
d'étude sur la finance islamique,
organisée par la direction régio-
nale de la BADR à Tizi-Ouzou, en

collaboration avec la Direction
de wilaya des affaires religieuses
et des wakfs, le directeur central
chargé de l'Audit charaïque de
cette banque, Toumi Djamel, a
qualifié le chiffre déposé par les
clients de la banque d'«astrono-
mique». En outre et durant la
même période, un total de 9 200
comptes ont été ouverts par des
clients au niveau des agences et
guichets de la finance islamique
de la BADR, a ajouté M. Toumi
qui a signalé que cette banque a
ouvert à ce jour, à travers le terri-

toire national, 46 guichets de la
finances islamique et trois
agences dédiées exclusivement
à ce produit, à Alger Blida et
Relizane. Il a ajouté que la BADR
compte élargir son réseau de
guichets et agences dédiées à la
finance islamique ainsi que sa
carte de produits, afin de
répondre à l'attente des clients
qui «réclament» ce type de pro-
duit. 

Il a aussi rappelé que la BADR
a lancé 14 produits conformes à
la charia et compte lancer pro-

chainement d'autres services
dont le crédit à la consommation
pour les individus et la création
d'une banque de la finance isla-
mique autonome de la Banque
mère. Lors de cette journée d'in-
formation sur la finance isla-
mique, des spécialistes de la
Charia dont le Cheikh Abou
Abdessalam, Kamel Bouzidi et
Said Bouizri, ont donné des
explications sur le fonctionne-
ment de la finance islamique,
«basé sur le principe de la vente
et d'achat avec une marge de

gain qui est autorisé en islam et
non sur l'octroi d'un crédit rem-
boursable avec un taux d'intérêt
(Riba) interdit en islam», ont-ils
expliqué. La finance islamique
est basée sur le principe du com-
merce de biens et services par
divers types de financement
(moudharaba, moucharaka) et
sur la vente de Mourabaha, alors
que le financement convention-
nel est basé sur les prêts et les
emprunts et le financement de
projets en contrepartie d'un inté-
rêt, ont-t-il expliqué. Ghania L.

Finance islamique/BADR

Plus de 7,5 milliards de dinars d'épargne déposés en une année

L' inflation en Allemagne a bien légè-
rement reculé en juin à 7,6 % sur
un an, grâce aux mesures de pou-

voir d'achat décidées par le gouvernement
dans le domaine des transports, a confir-
mé hier l'institut Destatis. Sans ces
mesures, l'inflation en Allemagne aurait
encore grimpé en juin pour atteindre 8,6 %
sur un an, a calculé l'office statistique.

L'agrégat reste tiré par les prix d'énergie

dans le sillage de la crise ukrainienne,
mais il a reculé de 0,3 point par rapport à
la valeur record du mois de mai, à 7,9 %, a
détaillé Destatis dans un communiqué. Sur
un mois, les prix sont quasi stables, à 
0,1 %. Le gouvernement allemand a déci-
dé des mesures temporaires à compter de
juin pour alléger la facture énergétique des
ménages. Cela vise un «rabais à la
pompe» et le «ticket à 9 euros» par mois

valable dans tous les transports publics,
hors lignes à grande vitesse, rappelle
Georg Thiel, président de Destatis. Reste
que les prix des produits énergétiques ont
dans l'ensemble progressé de 38,0 %, sen-
siblement autant qu'en mai, avec plus
qu'un doublement des prix du fioul domes-
tique (+108,5 %) et une envolée des prix
du gaz naturel (+60,7 %), toujours sur un
an. Face à cette explosion des prix pour les

ménages, le directeur de l'Institut de
conjoncture DIW, Marcel Fratzscher, a mis
en garde hier contre de possibles boule-
versements sociaux dans le pays, jugeant
la situation «menaçante» sur la chaîne alle-
mande ZDF. L'indice des prix harmonisé,
qui sert de référence au niveau européen,
a lui aussi légèrement reculé à 8,2 %, mais
reste très loin de l'objectif de moyen terme
de 2 % de la BCE. R. E.

Allemagne
Inflation de 7,6 % en juin confirmée, en repli grâce aux mesures de pouvoir d'achat
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Deux nouveaux centres de transformation
énergétique pour renforcer le réseau électrique

Naâma 

Par Hassen B. 

D
ans un point de pres-
se sur les pro-
grammes de renforce-
ment et de développe-

ment des réseaux électriques et
du gaz de la wilaya, le directeur
de distribution de Naâma, Zenbo
Brahim, a souligné qu'une enve-
loppe financière de 2 milliards et
608 millions de dinars a été
allouée pour la réalisation des
deux centres, précisant que le
premier, situé dans la commune
de Naâma, est relié à 12 sources
de distribution d'électricité et le
second au village «Abdelmoula»,
commune de Kasdir, également
relié à 12 sources de distribution.

La mise en service des deux
centres, effectuée au début du

mois de juin dernier, contribue à
réduire la tension sur l'ancien
centre de distribution qui alimen-
tait, auparavant, le chef-lieu de
wilaya, à partir de la commune
de Mécheria, par des lignes
aériennes, en plus d'améliorer
l'alimentation électrique au
niveau des communes d'Asla et
Aïn Benkhelil, outre la couverture
du projet de Chott Gherbi de
transfert de l'eau et des localités
dans les communes de Kasdir et
Mekmen Benamar. 

La réalisation de cette opéra-
tion vise à réduire les coupures
de l'alimentation en énergie élec-
trique enregistrées dans les
régions en question, notamment
en cas de vents ou de tempêtes
de sable.

D'autre part, la réception, der-
nièrement, de sept transforma-
teurs électriques d'un montant
de 47 millions de DA a permis de
répondre aux nouvelles
demandes en électricité dans les
zones d'habitation et soutenir le
réseau de distribution durant
l'été.

La même source a fait part
d'autres investissements réalisés
par l'entreprise dans le cadre des

préparatifs de l'été 2022, notam-
ment le renouvellement de plus
de 17 km du réseau électrique

pour un montant de 27 millions
de DA et la maintenance de 526
km de lignes à basse tension par

des équipes techniques de l'en-
treprise.

H. B. 

 Le réseau électrique de la wilaya de Naâma vient d'être renforcé par deux nouveaux centres de transformation de
l'énergie électrique 60/30 kilovolts, a-t-on appris, mardi, auprès de la Société algérienne de l'électricité et du gaz

distribution/Naâma (filiale de Sonelgaz).

A bdallah Moundji, ministre
des Transports, accom-
pagné du wali de

Mostaganem, Issa Boulahïa, a
entamé mardi une visite de tra-
vail  et d'inspection dans la
wilaya de Mostaganem. Dans
son programme, le membre du
gouvernement a inspecté plu-
sieurs  projets, dont le tramway,
la gare routière  et la gare SNTF
pour la réouverture de la  ligne
de transport ferroviaire
Mohammedia-Mostaganem, la
gare maritime commerciale de
Mostaganem et enfin  le projet
en souffrance de l'aérodrome
de Sayada. En visite au niveau
des locaux de la gare ferroviai-
re, bien que satisfait que le train
ait repris du service sur les 45
kilomètres entre Mostaganem-
Mohammadia, avec  deux
navettes par jour, le ministre a
fait la remarque au chef de gare
sur le manque d'hygiène et de
salubrité. Par conséquent, il a
exhorté les responsables à four-
nir impérativement aux citoyens
usagers de cette ligne les com-
modités nécessaires. A ce titre,
il a assuré que le chemin de fer
est un levier capital pour le
développement économique,
avec le lancement imminent

des projets de rails pour les liai-
sons, d'une part, avec la wilaya
de Relizane et, d'autre part,
avec le  réseau  gare port com-
mercial   pour le  transport des
marchandises. La halte suivante
a conduit M. Moundji au projet
du tramway qui n'arrive pas à
voir le bout du tunnel depuis
son lancement en 2013. Faut-il
signaler qu'il aurait souhaité
que ce moyen de transport  eût
été inauguré le 5 juillet 2022, à
l'occasion du 60e anniversaire
de l'indépendance. Cependant,
il n'est pas entré encore  en
exploitation commerciale en rai-
son  de contraintes financières
qui ont affecté les prévisions.
Abdallah Moundji a ajouté
qu'«aujourd'hui, je suis parmi
vous pour partager quand
même la mise à l'essai du tram-
way sur un tronçon de 7 kilo-
mètres, que nous considérons
comme un test d'exploitation
non commercial  et  vous infor-
me que nous ferons de notre
mieux pour promouvoir ce pro-
jet à son terme et ce, avant l'an-
née 2023». En ce sens, il a indi-
qué également que les chargés
de la gestion de ce dossier de
son département ministériel ont
été instruits de prendre contact

avec la partie étrangère cocon-
tractante, soit CETRAM,  afin
qu'elle reprenne les travaux qui
restent à réaliser. C'est une
décision qui servira à dénouer
le litige financier entre l'EMA
Métro Alger et CETRAM pour
l'achèvement d'un projet qui a
non seulement un grand retard
et a coûté trop cher au Trésor
public. Quant au projet de l'aé-
rogare de Sayada, disposant

déjà d'une infrastructure dotée
d'une piste de décollage-atter-
rissage de 1 600 m, le ministre
des Transports a demandé aux
responsables concernés de lui
établir une fiche technique d'ex-
tension sur 1 800 mètres au
minimum,  et ce, pour sa reprise
et faire avancer son aboutisse-
ment vers une exploitation futu-
re. 

Lotfi Abdelmadjid 

Visite du ministre des Transports  à Mostaganem  

Des décisions pour relancer les
projets en souffrance 

Relizane 

Trois hectares 
de forêts détruits
par un incendie  

Un incendie a ravagé trois
hectares de superficie
forestière et un hectare de
récolte dans la commune de
Ramka (Relizane), a-t-on
appris, mardi, auprès des
services de la Protection civile
de la wilaya.
Le chargé de l'information, le
lieutenant Abbes Khamallah, a
indiqué à l'APS que l'incendie
s'est déclaré lundi soir dans
l'une des forêts de l'Ouarsenis
ouest, au niveau du douar
«Ouled Ziane», dans la
commune de Ramka,
ravageant trois hectares de pin
d'Alep et de broussailles, en
plus d'un hectare de récolte
mitoyen à la forêt.
Les éléments de la Protection
civile relevant de la colonne
mobile et de l'unité d'Ammi
Moussa sont intervenus pour
éteindre l'incendie et empêcher
la propagation des flammes au
reste de la forêt, selon la même
source, notant la participation
des agents des forêts et des
membres de l'Armée nationale
populaire, ainsi que les
services de la commune de
Ramka dans l'opération.
L'opération d'extinction de
l'incendie a duré environ cinq
heures, en raison de la
canicule et des vents, sachant
que les services de la
Protection civile ont mobilisé
près de 40 agents, huit
camions d'extinction et du
matériel d'intervention, selon la
même source.
Une enquête a été ouverte par
les services de la Gendarmerie
nationale pour déterminer les
causes du déclenchement de
cet incendie

Ouali N.
Réf.66/07/22
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Le régime du Makhzen va vers
«l'effondrement»

Selon un chercheur marocain

Par Moncef Dey

D
ans une déclaration
relayée par des
médias, le directeur
du Centre marocain

d'études sur les réfugiés, Aziz

Chahir, a estimé qu'au Royaume
du Maroc «tous les voyants sont
au rouge, et même un miracle ne
saurait sauver le régime du
Makhzen». Pour Chahir, «tous les
indicateurs montrent que le
Makhzen traverse sa pire crise

depuis des décennies, et ce,
dans tous les domaines», en réfé-
rence à la grogne sociale au
Maroc (manifestations, protesta-
tions et mouvements de grève
touchant l'ensemble des sec-
teurs). Abordant la situation éco-

nomique dans le pays, il a indi-
qué que «la croissance écono-
mique du Maroc ne dépasse pas
1 %, et les réserves de change
ne peuvent couvrir qu'une pério-
de de 6 mois d'importations,
avec une baisse des investisse-
ments directs étrangers».

L'éminent chercheur n'a pas
manqué d'évoquer la question
des droits de l'homme, notam-
ment avec la hausse alarmante
des restrictions et des atteintes,
la poursuite des juristes en rai-
son de leurs opinions ainsi que
le recours par le régime en place
à des accusations à caractère
sexuel et à de fausses accusa-
tions de blanchiment d'argent et
d'espionnage. 

A ce tire, il a noté que qui-
conque exprimant son opinion
par rapport à la politique du
Makhzen est pris pour cible, y

compris des journalistes, des
juristes et des militants des droits
humains, comme l'ont déjà affir-
mé de nombreuses organisa-
tions internationales humani-
taires et de défense des droits de
l'homme.

Dans ce contexte, Aziz Chahir
a qualifié le Royaume de «pays le
plus injuste d'Afrique, en raison
de la détérioration de la situation
des droits de l'homme», ajoutant
que «la misère touche toutes les
classes de la société».

Evoquant la normalisation
des relations entre le Royaume
du Maroc et l'entité sioniste, lar-
gement condamnée par le
peuple marocain, le chercheur a
souligné que cette politique «n'a
pas eu l'écho souhaité» par le
Makhzen, dans un pays «au bord
de l'effondrement». 

M. D.

 La situation économique et sociale difficile qui prévaut au Maroc, les restrictions, l'oppression et la détérioration
des droits de l'homme, sont autant d'indicateurs qui montrent que le régime du Makhzen est menacé dans son

existence, et que même «un miracle ne saurait sauver», selon un chercheur marocain.

A u sein de la médina de
Tunis, les commerçants
et les professionnels de

la culture s'organisent pour
dynamiser le tourisme, alors que
le pays connait une grave crise
économique. La médina de
Tunis, classée depuis 1979 au
patrimoine mondial de l'Unesco,
est l'une des attractions phares
de la capitale. Les visiteurs vien-
nent en nombre durant la jour-
née, admirer l'architecture et l'ar-
tisanat de ce quartier fondé au
IXe siècle. Mais le soir et le week-
end, les touristes délaissent ses

allées, obligeant les commerces
à fermer leurs portes. C'est pour-
quoi, différents professionnels
de la culture ont initié des projets
pour attirer les touristes en pério-
de creuse. 

Activités et événe-
ments artistiques

«La Medina a beaucoup
besoin de revitalisation urbaine,
donc il y a plein de choses à
faire, il y a beaucoup de bâti-
ments historiques abandonnés»,
explique Leila Ben Gacem, pro-

priétaire d'une des maisons d'hô-
te du quartier. Elle est membre
du projet Mdinti, un collectif qui
regroupe 21 ateliers artisanaux,
maisons d'hôtes, des cafés et
restaurants. Ensemble, ils orga-
nisent des activités tout au long
de l'année : des chasses au tré-
sor, des visites guidées, des
cours de cuisine nord-africaine
ou de calligraphie arabe. «S'il y a
quelque chose à faire le soir ou
le dimanche, les commerçants
fermeront plus tard ou garderont
leurs magasins ouverts», poursuit
Leila Ben Gacem. 

De même, les festivals d'art
contemporain Interférence et
Dream City, ont permis de créer
des pôles d'attraction, au-delà
des deux artères principales de
la Médina. 

L'économie tunisienne, qui
s'appuie fortement sur le touris-
me, a subi de plein fouet les
effets de la pandémie de corona-
virus. Le gouvernement a enta-
mé ce mois-ci des négociations
avec le Fonds monétaire interna-
tional afin d'obtenir un program-
me d'aide pour sortir de la crise.

Solene Du Roy /AFP

Tunisie 
Des initiatives pour dynamiser la médina de la capitale

L' Union africaine (UA)
devrait agir pour «isoler»
le Maroc et l'«exclure» de

l'Organisation continentale à la
suite de la tragédie migratoire de
Melilla, lors de laquelle au moins
23 migrants africains ont été bru-
talement tués par la police maro-
caine alors qu'ils tentaient d'en-
trer dans l'enclave espagnole
depuis le Maroc, estime l'analys-
te namibien, Vitalio Angula, dans
un article publié lundi par le
média en ligne, Le Panafrikanist.

Dans cet article intitulé : «L'UA
devrait agir pour expulser le
Maroc», le journaliste et com-
mentateur sociopolitique revient
sur le drame survenu le 24 juin
dernier à Melilla lorsque des
migrants «ont été battus à mort
avec des matraques», par la poli-
ce marocaine qui les a empê-
chés de franchir l'enclave espa-
gnole. 

«Des scènes horribles ont été

publiées par les médias interna-
tionaux et sur les réseaux
sociaux», écrit Vitalio Angula qui
a critiqué le Maroc pour «avoir
fait preuve de peu de retenue
dans la gestion de la ‘’crise
noire’’ qui a englouti les enclaves
espagnoles de Melilla et Ceuta
au fil des ans». A cet effet, l'ana-
lyste namibien estime que
«l'Union africaine devrait adopter
une position de principe contre
le Maroc. En isolant le Royaume
et en l'excluant de l'organisation,
l'UA enverrait un message clair
que ses membres doivent res-
pecter ses règles».

Et de poursuivre dans ce
contexte : «Le Maroc devrait être
sanctionné par l'UA pour son trai-
tement des migrants du Tchad,
du Niger, du Soudan et du Sud
Soudan. Il devrait aussi être
exclu de l'Union africaine pour
avoir constamment montré son
mépris pour le reste de

l'Afrique».
«En utilisant l'arme migratoire

pour prendre le dessus sur le
plan diplomatique, le Maroc
viole la Commission africaine
des droits de l'homme et des
peuples de l'UA qui appelle à la
protection des réfugiés, des
demandeurs d'asile et des per-
sonnes déplacées à l'intérieur de
leur propre pays», écrit-il.

Le Maroc a réintégré l'UA en
janvier 2017 après avoir quitté
en 1984 l'Organisation de l'unité
africaine (OUA, prédécesseur de
l'UA) pour protester contre l'ad-
mission de la République arabe
sahraouie démocratique (RASD)
en tant que membre à part entiè-
re, rappelle le journaliste dans
son article. 

Cependant, estime encore 
l'analyste, «le racisme marocain
contre le peuple du Sahara occi-
dental a montré son visage
hideux dans la crise de Melilla»,

faisant référence au chantage
qu'a fait le régime marocain à
l'Espagne en jouant la carte de
l'entrée de dizaines de milliers
de migrants à Ceuta et Melilla,
pour amener Madrid à changer
sa position à l'égard de la ques-
tion sahraouie.  

Evoquant, dans ce sens, le
changement de position de
Madrid vis-à-vis du dossier sah-
raoui en soutenant le soi-disant
«plan d'autonomie» du Maroc,
Vitalio Angula souligne que
«l'Espagne a rompu avec les
résolutions de l'Union européen-
ne (UE), de l'UA et de l'ONU qui
appellent à un référendum pour
décider de l'avenir du peuple du
Sahara occidental».

Et comme l'Espagne est le
plus grand partenaire commer-
cial du Maroc, «cela peut être
considéré comme la principale
raison pour laquelle le Maroc
ignore les lois internationales

(qui imposent aux Etats) de trai-
ter tous les migrants avec dignité
et de donner la priorité à leur
sécurité et à leurs droits
humains, tout en s'abstenant de
recourir à une force excessive»,
conclut l'analyste. 

Hatem N. 

Migrants tués par la police marocaine à Melilla

Le Maroc devrait être exclu de l'UA 

Covid-19 
56 décès et 21 872
contaminations en

une semaine
Cinquante-six décès liés au
nouveau coronavirus ont été
enregistrés en Tunisie du 4 au
10 juillet, a annoncé, mardi, le
ministère tunisien de la Santé,
faisant également état de 21
872 nouvelles contaminations,
soit une moyenne de 3124.5
cas infectés par jour et un taux
de positivité estimé à 52.24 %.
Selon le bilan du ministère
portant sur la situation
épidémiologique en Tunisie,
repris par l'agence de presse,
TAP, 261 cas infectés par le
Covid-19 étaient admis au
niveau des hôpitaux publics et
privés durant la même période,
tandis que 11 879 patients se
sont rétablis. 
Depuis l'apparition de la
pandémie en Tunisie en mars
2020, le nombre total des
décès s'élève à 28 823, avec 
1 087 030 cas de contamination
et 1 049 416 guérisons, selon la
même source. Toutefois, le
nombre de décès et de
contaminations a récemment
augmenté, selon les dernières
statistiques du ministère.

Safa N. 
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Par Mourad M.

D
es milliers de manifes-
tants ont pris d'assaut
les bureaux du
Premier ministre sri-

lankais, Ranil Wickremesinghe,
quelques heures après sa dési-
gnation comme président par
intérim, ont rapporté des
témoins.

La foule a débordé les forces
de l'ordre et est entrée dans le
bâtiment pour hisser des dra-
peaux du pays, alors que les
forces de l'ordre avaient tenté de
la repousser avec des gaz lacry-
mogènes et des canons à eau.

Ces scènes rappellent la prise
du palais présidentiel samedi qui

avait obligé M. Rajapaksa à fuir
avant de gagner les Maldives
hier. A la télévision, le Premier
ministre a demandé à l'armée et
à la police de «faire le nécessaire
pour rétablir l'ordre», ajoutant :
«Nous ne pouvons pas permettre
aux fascistes de prendre le pou-
voir». Quelques heures plus tôt,
le gouvernement avait déclaré
l'état d'urgence et la police a pré-
cisé qu'un couvre-feu avait été
mis en place dans la province de
Colombo pour mettre fin aux
manifestations.

En vain, car des milliers de
personnes se sont rassemblées
devant les bureaux du Premier
ministre pour réclamer la démis-
sion de M. Wickremesinghe en

même temps que celle du prési-
dent. «Rentre chez toi Ranil !
Rentre chez toi Gota», criaient les
manifestants.

M. Wickremesinghe a été
désigné président par intérim par
le chef d'État en fuite, a annoncé
hier le président du Parlement.
La Constitution prévoit une telle
transition en cas de démission,
mais cette dernière n'a pas enco-
re été officialisée.

Le Premier ministre s'était lui-
même engagé à se retirer si un
accord était trouvé pour un gou-
vernement d'union nationale.

M. Rajapaksa, 73 ans, qui
avait promis le week-end dernier
de démissionner hier, a décollé
tôt de l'aéroport international de
Colombo avec sa femme et deux
gardes du corps à bord d'un
Antonov-32, ont indiqué à l'AFP
des responsables des services
de l'immigration.

«Leurs passeports ont été
tamponnés et ils sont montés à
bord de ce vol spécial assuré par
l'armée de l'air», a précisé à l'AFP
un responsable de l'immigration.

Un responsable de l'aéroport
de Malé, la capitale des
Maldives, a indiqué vers 22h30
GMT que l'avion s'était posé et
que les passagers avaient été
conduits sous escorte policière
vers une destination inconnue à
ce stade.

Selon des sources aéropor-
tuaires sri-lankaises, l'appareil a
été retenu pendant plus d'une
heure sur le tarmac de l'aéroport
dans l'attente d'une autorisation
d'atterrir aux Maldives.

«Il y a eu des moments de ten-
sion, mais au bout du compte,
tout s'est bien terminé», a indiqué
un responsable de l'aéroport
sous couvert d'anonymat.

Au même moment, la foule
continuait de se presser dans le
palais présidentiel dans une
ambiance de célébration avec
des couples déambulant, main

dans la main, dans les couloirs
du bâtiment. «Les gens sont très
contents, parce que ces per-
sonnes ont volé notre pays»,
explique Kingsley Samarakoon,
un fonctionnaire à la retraite âgé
de 74 ans. «Ils ont volé trop d'ar-
gent, des milliards et des mil-
liards». Mais il garde peu d'espoir
dans la capacité du Sri Lanka à
sortir rapidement de la crise.
«Comment les gens vont-ils diri-
ger le pays sans argent ?»,
demande-t-il, «c'est un
problème». Le départ du prési-
dent ne s'est pas fait sans mal. Il
avait été refoulé mardi de façon
humiliante de l'aéroport de
Colombo par les agents de l'im-
migration.

Ces derniers lui avaient refusé
l'accès au salon VIP pour faire
viser son passeport, alors que le
chef de l'État voulait éviter le ter-
minal ouvert au public, craignant
la réaction de la population.

N'ayant pas encore démis-
sionné, M. Rajapaksa bénéficie
encore d'une immunité présiden-
tielle. Il pourrait avoir voulu fuir
vers Dubaï avant d'être arrêté.

En cas de démission du prési-
dent, la Constitution prévoit que
le Parlement élise dans les 30
jours un député qui exercera le
pouvoir jusqu'à la fin du mandat
en cours, c'est-à-dire novembre
2024. Si M. Rajapaksa remet sa

démission, le vote du Parlement
se déroulerait le 20 juillet, a
annoncé son président de la
chambre législative.

Hier, les manifestants ont
aussi perturbé l'antenne de la
télévision publique.

Un homme non identifié a
pénétré dans le studio de la chaî-
ne Rupavahini pendant un direct
et ordonné que seules les infor-
mations relatives aux protesta-
tions soient diffusées. La trans-
mission a été coupée et rempla-
cée par un programme enregis-
tré.

Les dirigeants sri-lankais sont
accusés d'avoir mal géré l'éco-
nomie, menant à l'incapacité du
pays, en manque de devises
étrangères, à financer les impor-
tations les plus essentielles à
une population de 22 millions
d'habitants.

Colombo a fait défaut sur sa
dette extérieure de 51 milliards
de dollars en avril et est en pour-
parlers avec le Fonds monétaire
international (FMI) pour un éven-
tuel renflouement.

Le Sri Lanka a presque épui-
sé ses réserves d'essence. Le
gouvernement a ordonné la fer-
meture des bureaux non essen-
tiels et des écoles afin de réduire
les déplacements et d'économi-
ser du carburant.

M. M.

Sri Lanka

Des manifestants envahissent les bureaux
du Premier ministre après la fuite du président
Des manifestants ont pénétré, hier, dans les bureaux du Premier ministre au Sri Lanka, où l'état d'urgence a été instauré

après la fuite aux Maldives de son président Gotabaya Rajapaksa.

S i l'on a beaucoup entendu parler lors des guerres en Irak et
en Afghanistan des nombreux dérapages américains meur-
triers, peu de médias se sont intéressés aux criminels déra-

pages perpétrés par des soldats d'autres nationalités, tant les mili-
taires américains étaient au centre de l'attention générale. Pourtant,
de nombreux incidents impliquant des soldats de la coalition inter-
nationale en Afghanistan se sont malheureusement produits sans
que cela ait suscité beaucoup d'intérêt de la part des médias.
Toutefois, après une enquête de plusieurs années, un média britan-
nique a finalement démontré que des Afghans non armés ont été
tués «de sang-froid» par les SAS lors de raids nocturnes. Un com-
mando des Special Air Service (SAS), les forces spéciales britan-
niques, a ainsi tué au moins 54 personnes dans des circonstances
suspectes, des faits dissimulés par leur hiérarchie, selon une
enquête de la BBC diffusée ce mardi. Des civils non armés ont été
abattus «de sang-froid» par les SAS lors de raids nocturnes en
Afghanistan entre novembre 2010 et mai 2011, et des armes ont
ensuite été disposées sur leurs cadavres pour justifier ces crimes,
rapporte la chaîne britannique à l'issue d'une enquête de quatre
ans. De hauts responsables, dont le général Mark Carleton-Smith,
qui dirigeait les forces spéciales britanniques à l'époque, étaient au
courant des inquiétudes que suscitaient ces opérations au sein des
SAS mais n'en ont pas informé la police militaire, d'après la BBC.
Selon la loi britannique régissant les forces armées, le fait pour un
commandant de ne pas informer la police militaire s'il a connais-
sance de crimes de guerre potentiels constitue une infraction
pénale, note la chaîne. Mark Carleton-Smith, parti à la retraite le
mois dernier après avoir dirigé l'ensemble de l'armée britannique,
a décliné tout commentaire auprès de la BBC, dont l'enquête se
base sur des documents judiciaires, des e-mails ayant fuité et sur
le travail de terrain de ses journalistes en Afghanistan. Le ministère
de la Défense a affirmé qu'il manquait de preuves pour entamer
des poursuites. «Aucune nouvelle preuve n'a été présentée, mais la
police étudiera toute allégation si de nouvelles preuves sont mises
en lumière», a-t-il dit dans un communiqué à la BBC. L'enquête des
journalistes britanniques a identifié 54 personnes tuées par balle
dans des circonstances suspectes par une unité de SAS entre
novembre 2010 et mai 2011 dans la province de Helmand. «Trop
de gens étaient tués lors de raids nocturnes et les explications 
n'avaient pas de sens. Quand quelqu'un est détenu, il ne doit pas
finir tué», a réagi un responsable militaire auprès de la BBC. «C'était
clair à l'époque que quelque chose n'allait pas». Plusieurs avertis-
sements sont remontés, selon la BBC, mais le commando a été
autorisé à finir sa mission et a même été déployé pour une autre
mission en 2012. En 2014, la Royal Military Police (RMP) a lancé
une enquête sur plus de 600 infractions présumées commises par
les forces britanniques en Afghanistan, dont les SAS. Ses enquê-
teurs ont affirmé à la BBC qu'ils avaient été «entravés» par l'armée
et l'enquête a pris fin en 2019. Reste à voir si à l'avenir d'autres
enquêtes viendront compléter celle de la chaîne britannique, car il
est fort à parier que de multiples autres dérapages aient été dissi-
mulés par les autorités, qui voulant à tout prix éviter de voir l'image
de leurs soldats être entachée comme cela le fut avec les soldats
américains, ont certainement passer sous silence de nombreux
autres «massacres» de ce type. F. M.

Par Fouzia Mahmoudi Poursuites
Commentaire 

L e Comité chargé par le
gouvernement éthiopien
de mener les futures

négociations de paix avec les
rebelles de la région du Tigré
s'est réuni pour la première fois
mardi, a annoncé l'un des ses
membres, Redwan Hussein,
conseiller du Premier ministre.

Les sept membres de ce
Comité, présidé par le vice-
Premier ministre et ministre des
Affaires étrangères, Demeke
Mekonnen, se sont penchés sur
diverses questions techniques
avant de «commencer à tra-
vailler», selon Redwan Hussein,
conseiller à la Sécurité nationale
du Premier ministre éthiopien,
Abiy Ahmed.

«Le Comité du choix de la

paix a tenu sa première réunion
le 12 juillet. Il a élaboré ses pro-
cédures internes et défini les
principes déontologiques devant
présider aux discussions qui
seront menées sous l'égide de
l'Union africaine», a tweeté M.
Redwan.

«Il a commencé à travailler
après avoir formé des sous-
comités et réparti les tâches», a-
t-il ajouté.

Abiy Ahmed a pour la premiè-
re fois évoqué mi-juin de pos-
sibles futures négociations de
paix avec les autorités rebelles
du Tigré, avec qui le gouverne-
ment fédéral est entré en guerre
en novembre 2020. Il avait alors
révélé aux députés qu'un comité
chargé du sujet avait été mis en

place.
Outre MM. Demeke et

Redwan, ce comité est constitué
du ministre de la Justice, Gedion
Timotheos, du directeur général
du Service national du
Renseignement et de la Sécurité
(NISS), Temesgen Tiruneh, du
chef du renseignement militaire,
le général Berhanu Bekele, d'un
haut responsable du Parti de la
Prospérité (PP, au pouvoir)
Hassen Abdulkadir et du vice-
président de la région de
l'Amhara, voisine du Tigré.

Ni date, ni lieu, ni cadre n'ont
pour l'heure été fixés pour ces
futures négociations, et le gou-
vernement et les rebelles du
Tigré divergent d'ores et déjà sur
l'identité du futur médiateur.

Première réunion du Comité gouvernemental
sur la paix au Tigré

Éthiopie
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Par Racim S.

A
youb Abdellaoui, ne le
16 février 1993, avait
porté les couleurs de
l'USM Alger depuis

2014 avant de rejoindre le club
suisse du FC Sion en 2018, puis
El-Ittifak en 2021.

Le natif de Réghaïa sera le
10e joueur à rallier le "Doyen"
lors de l'actuel mercato estival,
après Boualem Mesmoudi (ex-
MC Oran), Chouaib Debbih (ex-

CS Constantine), Ammar
Abdelmalek Oukil (ex-RC Arba),
Houari Ferhani (ex-ES Sétif),
Abdelkader Menezla  (ex-
USMBA), Victor Mbaoma (ex-
Eniymba/Nigeria), Tayeb
Hamoudi (ex-PAC) et Idir Boutrif
(ex-CS Fola Esch-Luxembourg).

En revanche, le club algérois
a annoncé la rupture du contrat à
l'amiable avec le défenseur
Mohamed Amine Ezzemani (29
ans), après une seule saison
avec les «Vert et Rouge».

Pour rappel, la direction du
club a décidé de ne pas renou-
veler le contrat de l'entraîneur
tunisien Khaled Benyahia.
Plusieurs techniciens sont
annoncés pour reprendre la
barre technique du club algérois.

Le MCA a terminé la saison
2021-2022 à la 8e place avec 51
points, ratant l'objectif principal
du club, à savoir participer à une
compétition continentale la sai-
son prochaine. 

R. S.

Foot/ Ligue 1/Transfert  

Ayoub Abdellaoui, nouvelle
recrue du MC Alger

 Le défenseur international algérien du club saoudien d'El-Ittifak,
Ayoub Abdellaoui, a paraphé un contrat de deux ans avec le MC
Alger, a annoncé le club de Ligue 1 algérienne de football mardi.
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Filippo Inzaghi, sans club
depuis son éviction de
Brescia en mars, a été nommé
mardi au poste d'entraîneur
de la Reggina, a annoncé le
club italien de Serie B.
L'ancien attaquant vedette de
l'AC Milan, 48 ans, s'est enga-
gé pour trois saisons avec le
club de Reggio de Calabre,
14e du dernier exercice.

«Je suis très satisfait,
comme, je pense, nos suppor-
teurs. Avec Pippo Inzaghi nous
avons la preuve de la détermi-
nation avec laquelle Felice
Saladini (nouveau propriétaire
du club, NDLR) soutient le
projet que nous avons bâti», a
déclaré le président de la

Reggina, Marcello Cardona,
sur le site internet du club.

Après des débuts d'entraî-
neur à Milan entre 2013 et
2015 (moins de 19 ans, puis
équipe première), Inzaghi a
pris les rênes de Venise, alors
en Serie C, qu'il a fait monter
en Serie B. Son expérience
suivante en 2018 à 

Bologne a été de courte
durée et s'est achevée dès
janvier 2019 par un limogea-
ge. Le technicien italien a
rebondi à Benevento qu'il a
hissé en Serie A à l'issue de la
saison 2019-2020 avant que le
club ne redescende dès la
suivante.

O. N. 

Italie

Filippo Inzaghi nommé entraîneur 
de la Reggina en Serie B

Extrêmement solides et réalistes, les Allemandes ont battu
l'Espagne (2-0), mardi, s'assurant la qualification pour les quarts de
finale et la première place du groupe B qui leur évite d'affronter la
redoutable Angleterre avant la finale.

Le pays organisateur, qui a écrasé la Norvège (8-0), lundi, et sera
premier du groupe A, sera opposé en quart à l'Espagne ou au
Danemark, qui s'affrontent lors de la dernière journée, un nul suffi-
sant aux Ibères pour se qualifier. L'Allemagne jouera l'Autriche ou la
Norvège si les Scandinaves gagnent le dernier match.

Les Danoises se relancent en battant la
Finlande 1-0

Le Danemark, longtemps tenu échec par la Finlande, s'est impo-
sé 1-0 mardi à Milton Keynes (nord de Londres), lors de la deuxième
journée de l'Euro féminin, un résultat qui relance les finalistes de la
dernière édition.

Corrigées par l'Allemagne (4-0) pour leur entrée en lice, les
Danoises inscrivent leurs trois premiers points dans le groupe B
grâce à un but de la tête tardif de leur capitaine Pernille Harder (72e).

Déjà battues en ouverture par l'Espagne (4-1), les Finlandaises
pourraient être éliminées en cas de match nul en soirée entre les
Allemandes et les Espagnoles ou de défaite de la Roja. 

Radia L.

Foot/Euro féminin

L'Allemagne mate l'Espagne et file 
en quart de finale

Les phases préliminaires
des épreuves de basket-ball
des JO de Paris en 2024 se dis-
puteront à Lille, le tir ira lui à
Châteauroux et la boxe sur le
site de Villepinte, ont annoncé,
mardi, les organisateurs, fixant
ainsi la carte des sites olym-
piques.Cette annonce, faite à
l'issue d'un Conseil d'adminis-
tration du Comité d'organisa-
tion (COJO), doit normalement
mettre un terme à un jeu de
chaises musicales né du départ
fin mars des épreuves du bas-
ket du Parc des expositions de
la Porte de Versailles à Paris. Le
hall prévu avait concentré les
critiques de plusieurs basket-
teurs français.

Depuis, le COJO cherchait
un point de chute sur fond de
tension avec la Fédération inter-
nationale (Fiba), qui a tout fait
pour éviter que le choix de Lille
ne soit retenu. Le joueur de
NBA Evan Fournier, vice-cham-
pion olympique à Tokyo, avait
lui aussi critiqué cette option.

Les épreuves de tir prévues
normalement sur le terrain des
Essences à la Courneuve, cher-
chaient elles aussi un point de
chute en raison d'un problème

de calendrier pour la livraison
du site de la Seine-Saint-Denis. 

Le Centre national de
Châteauroux a été officielle-
ment choisi. Pour compenser
ce départ, les épreuves de boxe
ont, elles, été déplacées en
Seine-Saint-Denis à Villepinte.

Cette nouvelle carte des
sites doit encore être validée
par le Comité international
olympique (CIO).

La ministre française des
sports, Amélie Oudéa-Castéra,
a annoncé au début du CA, la
tenue d'une réunion des
acteurs des JO, ministres et
organisateurs, le 25 juillet, sous
l'égide du président de la
République, Emmanuel
Macron. R. S.

Jeux olympiques-Paris-2024

Le tour préliminaire du basket à Lille, 
nouvelle carte des sites  L a cérémonie officielle de

passation des pouvoirs
entre le président sortant

de la Fédération algérienne de
football, Charaf-Eddine Amara,
et le nouveau président élu,
Zefizef Djahid Abdelouahab,
s'est déroulée ce mardi au siège
de la  FAF à Alger.

La passation des compé-
tences présidentielles des mains
de Charaf-Eddine à celles de
Zefizef a été actée par la signatu-
re du procès-verbal préparé par
la Commission de passation des
consignes présidé par Guernouz
Mohamed,assisté des membres
Kemmouche Khelifa et Naib Sid
Ali, précise la FAF dans un com-
muniqué publié sur son site offi-
ciel.

Avant de procéder à la signa-
ture, les deux responsables ont

eu des échanges portant sur plu-
sieurs aspects liés à la gestion
de la FAF et des dossiers en
cours, souligne la même source.

Outre les deux signataires, la
cérémonie de passation a vu la
présence de deux membres élus
du nouveau Bureau fédéral,
Merbout Djamel et Arab
Azeddine, du président de la
Commission de passation des
consignes, Guernouz Mohamed,
des deux membres de ladite
commission, Kemmouche
Khelifa et Naib Sid Ali et, enfin,
du Secrétaire général de la FAF,
Dbichi Mounir.

Immédiatement après la fin
de la cérémonie, le nouveau pré-
sident de la FAF a rejoint son
bureau pour entamer son travail
à la tête de l'instance fédérale.

Pour rappel, Zefizef Djahid a

été élu nouveau président de la
Fédération algérienne de foot-
ball, lors de l'Assemblée généra-
le élective, tenue jeudi au Centre
de conférences du stade 5-
Juillet (Alger).

Il a obtenu 52 voix contre 34
voix pour l'autre candidat, l'an-
cien international Abdelhakim
Serrar, tandis que cinq bulletins
ont été considérés nuls.

Zefizef  succède à Charaf-
Eddine Amara qui avait annoncé
sa démission le jeudi 31 mars
dernier, deux jours après l'élimi-
nation de l'équipe nationale en
match barrage de la Coupe du
monde 2022 au Qatar (21
novembre - 18 décembre), au
terme de sa double confronta-
tion face au Cameroun (aller : 1-
0, retour : 1-2, a.p). 

Kamel L.

Football/Algérie 

Djahid Zefizef prend ses fonctions 
à la tête de la FAF

L e Botswanais Nijel Amos, vice-cham-
pion olympique du 800 m en 2012, a
été suspendu provisoirement à la suite

d'un contrôle positif à un modulateur méta-
bolique, a annoncé, hier, l'unité d'intégrité de
l'athlétisme (AIU), à quelques jours du début
des Mondiaux de Eugene (15-24 juillet).

Un contrôle hors compétition réalisé le 4

juin s'est révélé positif aux «métabolites du
GW1516», écrit l'AIU dans un communiqué,
«une substance non approuvée pour un
usage humain», présentant «un risque pour la
santé». Amos s'est vu notifier sa suspension
provisoire à Eugene (Oregon) et ne pourra
donc pas défendre ses chances lors des
séries du 800 m des Championnats du

monde prévus le 20 juillet.
L'athlète de 28 ans est le troisième perfor-

meur de tous les temps sur le double tour de
piste. Il avait couru en 1 min 41 sec 73 en
2012 aux Jeux olympiques de Londres où il
avait décroché l'argent derrière le recordman
du monde kényan, David Rudisha.

M. N.

Athlétisme 

Le Botswanais Nijel Amos suspendu pour dopage



Par Hamid Messir

L
es médaillés d'or ont eu
droit à une récompense
financière de 300 000
dinars, après la remise

d’une attestation de reconnais-
sance pour leur brillante presta-
tion qui leur permis de monter
sur la plus haute marche du
podium. Slimane Moula, en
déplacement aux Etats-Unis
pour participer au Championnat
du monde, a été représenté par
son père pour recevoir sa
récompense. Célia Ouikene et
Louiza Abouriche, toutes  deux
issues de la Jeunesse Sportive
de Fréha, ont saisi l'occasion
pour lancer un appel aux autori-
tés pour mettre à leur disposition
les moyens nécessaires afin de
persévérer sur le chemin des vic-
toires, offrir d'autres titres et
honorer la région. Elles refusent
même l'offre du Mouloudia Club
d'Alger et soulignent leur désir
de rester dans leur club actuel,
insistant sur l'urgence d’une aide
matérielle dans leur carrière

sportive. Les championnes ont
confié avoir mis beaucoup de
choses de côté, y compris leurs
études universitaires, pour se
consacrer à la préparation des
compétitions en dépit du
manque flagrant de moyens.
Dihia Chikkhi, membre du staff
technique des deux cham-

pionnes, a également lancé le
même appel, confiant avoir
recouru aux moyens personnels
pour honorer des engagements
sportifs du club. Elle a souligné
que le club recèle beaucoup
d'athlètes qui peuvent offrir des
titres à la région et au pays
comme l'ont fait Célia et Louiza.
De son côté, le père de Moula
Slimane du club amateur sportif
de la Jeunesse sportive de
Kabylie, a exprimé le vœu que le
médaillé d'or des Jeux méditer-
ranéens d'Oran offre le titre de
champion du monde auquel son
fils prendra part. Il n'a pas caché
son émotion et sa fierté pour l'ex-
ploit de son fils. Le wali, Djilali
Doumi, et le président de
l'Assemblée populaire de wilaya,
Mohamed Klalèche, ont tour à
tour salué les trois champions
tout en promettant de les
accompagner  dans leur carrière
sportive afin de leur permettre de
remporter d'autres titres et hono-
rer la wilaya de Tizi Ouzou. 

H. M.

Tizi Ouzou honore ses médaillés d'or 
Jeux méditerranéens d'Oran 

Djalou@hotmail.com

 Les trois champions des récents Jeux méditerranéens, issus de la wilaya de
Tizi Ouzou, ont été honorés, hier, par le wali et le président de l'Assemblée

populaire de wilaya. Il s'agit de Célia Ouikene (karateka - 50 kg), Louiza
Abouriche (karateka -55 kg) et de l'athlète Slimane Moula (800 mètres).

V ingt-et-un éléments de soutien aux
groupes terroristes ont été arrêtés
dans des opérations distinctes

menées par des détachements de l'Armée
nationale populaire à travers le territoire
national, alors que des tentatives d'introduc-
tion de plus de 5 quintaux de drogues ont
été déjouées du 29 juin au 12 juillet 2022,
indique, hier, le ministère de la Défense
nationale dans un communiqué.

«Dans la dynamique des efforts soutenus
de la lutte antiterroriste et contre la criminali-
té organisée multiforme, des unités et des
détachements de l'ANP ont exécuté, durant la
période du 29 juin au 12 juillet 2022, plu-
sieurs opérations ayant abouti à des résultats

de qualité qui reflètent le haut professionna-
lisme, la vigilance et la disponibilité perma-
nente de nos Forces armées à travers tout le
territoire national», précise la même source.
Dans le cadre de la lutte antiterroriste, des
détachements de l'ANP «ont arrêté 21 élé-
ments de soutien aux groupes terroristes
dans des opérations distinctes à travers le
territoire national, alors que d'autres détache-
ments de l'ANP ont découvert et détruit une
casemate pour terroristes et 6 bombes de
confection artisanale à Tébessa et Ain Defla»,
ajoute le communiqué.

«Dans le cadre de la lutte contre la crimi-
nalité organisée et en continuité des efforts
intenses visant à contrecarrer le fléau du nar-

cotrafic dans notre pays, des détachements
combinés de l'ANP ont arrêté, en coordina-
tion avec les différents services de sécurité
au niveau des territoires des 2e et 3e Régions
militaires, 6 narcotrafiquants et ont déjoué
des tentatives d'introduction de quantités de
drogues à travers les frontières avec le
Maroc, s'élevant à 2 quintaux et 41 kilo-
grammes de kif traité, alors que 19 autres
narcotrafiquants ont été arrêtés en leur pos-
session 2 quintaux et 71 kilogrammes de la
même substance et 172 601 comprimés psy-
chotropes lors de diverses opérations exécu-
tées à travers les Régions militaires», pour-
suit le MDN. 

Slim O.

ANP/du 29 juin au 12 juillet

21 éléments de soutien aux groupes terroristes arrêtés 

Des plasticiens, photo-
graphes et cinéastes algériens
prendront part aux Journées
culturelles algériennes en
Belgique, prévues les 13 et 14
juillet, à l'Institut européen de la
culture arabe de Bruxelles, à
l'occasion des célébrations du
60e anniversaire du recouvre-
ment de la souveraineté natio-
nale, annoncent les organisa-
teurs.

Coordonnées en collabora-
tion avec le ministère de la
Culture et des Arts, l'Agence
algérienne pour le rayonnement
culturel (Aarc) et l'Ambassade
d'Algérie auprès du Royaume
de Belgique, ces Journées cul-
turelles algériennes à Bruxelles
accueilleront une exposition des
œuvres de 13 artistes plasti-
ciens et photographes ainsi que
cinq projections de films entre
longs, courts métrages et docu-
mentaires.

Ainsi, ces Journées donne-
ront de la visibilité à 19 œuvres
des plasticiens et photographes
Mohamed Chafa Ouzzani,
Hakim Tounsi, Narimane
Ghlamallah, Younes Kouider,
Nouredine Chegrane, Amel
Laimeche, Noureddine

Hamouche, Mohamed Azzoug,
Orkia Marghiche, Nedjoua
Seraa, Karim Nazim Tidafi,
Hadjeb Douadi et Merine Hadj-
Abderrahmane. 

Dans le même élan de célé-
bration, les longs métrages,
«Héliopolis» de Djaffar Gacem
et, «Le sang des loups», thriller
de Amar Sifodil, les documen-
taires, «Emir Abdelkader» de
Salem Brahimi, et «Algérie vue
du ciel» de Yann Arthus-
Bertrand, ainsi que le court
métrage «Les Tisseuses de
liens» de Mourad Hamla, seront
présentés au public durant ces
deux journées, dans la salle de
projection de l'Institut.

La clôture des Journées cul-
turelles algériennes à Bruxelles
aura lieu dans l'enceinte de
l'Institut européen de la culture
arabe, avec le compositeur et
musicologue algérien, Salim
Dada, qui mettra en valeur
quelques-unes de ces pièces
trempées dans la richesse du
terroir musical algérien, et l'or-
chestre à cordes «Boho Strings»
qui proposera un patchwork
bigarré entre musique occiden-
tale et orientale. 

Racim C.

Des artistes algériens aux Journées
culturelles algériennes à Bruxelles

http://www.lejourdalgerie.com
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L a Compagnie nationale de
pétrole libyenne (NOC) a
annoncé, hier, la reprise

des exportations de brut depuis
deux terminaux, trois mois après
le début d'un blocus pétrolier
sur fond d'impasse politique.

Dans un communiqué, la
NOC a fait état de la «levée de
l'état de force majeure sur les
terminaux de Marsa Brega et
Zouetina», dans le nord-est du
pays. «Le tanker Ebla est en
route pour aller charger des
hydrocarbures», a-t-elle ajouté.

Invoqué dans des circons-
tances exceptionnelles, l'état
de «force majeure» permet une
exonération de la responsabili-
té de la NOC en cas de non-
respect des contrats de livrai-
son de pétrole.

Fin juin, la NOC avait déplo-
ré des pertes de plus de 3,5
milliards de dollars en raison
des fermetures forcées depuis
mi-avril de sites pétroliers
majeurs, dont Marsa Brega et
Zouetina, décrétant l'état de
force majeure pour certains
d'entre eux.

«Au cours des derniers
jours, des contacts avec les
gardes des installations pétro-
lières et le président de la com-
mission de l'énergie au
Parlement (...) ont abouti à la
conviction qu'il est nécessaire de
reprendre les exportations d'hy-
drocarbures», a déclaré le
patron de la NOC, Mustafa
Sanalla, cité dans le communi-
qué. 

K. N.

La NOC annonce la reprise des
exportations de pétrole depuis deux ports 

Libye 


